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La rhétorique de la résilience, 
une lueur d’espoir à l’ère de l’anthropocène ?

Vers un changement de paradigme fondé sur l’acceptation 
de la catastrophe

Béatrice Quenault

En ce début de XXIe siècle, face au changement d’échelle des interven-
tions humaines sur l’écosystème global et à la multitude de catastrophes 
liées à des aléas tant anthropiques que « naturels »1 qui ont fait date, 

nous sommes plus que jamais confrontés à la question cruciale de la place et 
du rôle de l’Homme au sein de la Biosphère2. Le concept d’anthropocène 
(Crutzen, 2002) consacre la perception de l’humanité comme nouvelle « force 
géologique planétaire » (Vernadsky, 1924) dont le changement climatique est 
l’une des manifestations les plus préoccupantes menaçant notre devenir à long 
terme. À l’âge des catastrophes (O’Malley, 2012) et de l’« apocalypse climatique » 
annoncée (Swyngedouw, 2010), la coévolution de nos sociétés avec la Biosphère 
est façonnée par plusieurs dynamiques en interaction (écologiques, 
 économiques, sociales, politiques, etc.) sources d’irréversibilités, d’incertitudes 

1. Le terme « naturel » est ici placé entre guillemets pour signifier qu’il est désormais avéré 
que les aléas dits naturels font la plupart du temps l’objet d’un « forçage » anthropique, 
en particulier ceux d’origine hydrométéorologique dus à la variabilité climatique natu-
relle que le changement climatique lié aux activités humaines devrait exacerber davan-
tage (en intensité comme en fréquence) (IPCC, 2014). 

2. Compte tenu des confusions qui entourent le terme Biosphère, désignant « le domaine 
de la vie », nous l’écrivons avec un B majuscule pour souligner que nous l’employons au 
sens biogéochimique de Vladimir Vernadsky, le père fondateur de l’écologie globale, et 
signifier qu’une partie de l’atmosphère terrestre s’y trouve incluse.
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radicales3 et de menaces potentiellement graves, qui engagent notre responsa-
bilité à l’égard des générations futures. L’ère de l’anthropocène, qui s’apparente 
à « un voyage sans retour vers un futur incertain » (Steffen et al., 2011b : 757), 
symbolise un monde en pleine mutation, à la fois plus complexe, urbanisé, 
globalisé et anthropisé, mais aussi plus inégalitaire et moins solidaire, qui accroît 
le sentiment d’insécurité (des individus, des groupes sociaux, des collectivités, 
des nations, ou de l’humanité tout entière) face à l’avenir. À mesure que le 
sentiment d’insécurité et l’idée d’inéluctabilité des catastrophes4 progressent 
en lien avec la multiplication des « crises planétaires enchaînées » (Biggs et al., 
2011) qu’elles soient liées à des facteurs écologiques (aléas naturels tels qu’évé-
nements hydrométéorologiques extrêmes, changement climatique, réduction 
de la biodiversité, etc.), socio-économiques (chômage de masse, pauvreté, 
exclusion sociale, désagrégation du tissu économique…) ou politiques (désaveu 
de la démocratie représentative, montée des extrémismes et du terrorisme, 
régimes totalitaires, instabilité politique, etc.), la peur de l’effondrement5 de 
nos sociétés (Diamond, 2006 ; Pearson et Pearson, 2012) ressuscite elle aussi. 
L’introduction au numéro spécial de la revue Esprit consacré à la catastrophe 
s’en fait en quelque sorte l’écho : 

« Chaque catastrophe n’est-elle pas par principe un événement absolu ? Non pas un 
risque un peu plus grand qui ébranlerait un peu plus la vie, et contre lequel il faudrait 
un surcroît relatif de protection, mais au contraire autre chose qu’un simple risque, 
qui menace jusqu’à l’existence de la collectivité, de l’espèce ou de la nature, et qui 

3. La prise en compte des interactions Société-Biosphère soulève une triple difficulté qui 
tient à l’existence d’une incertitude radicale quant à l’ampleur et à l’horizon de réalisa-
tion des effets en cause (notamment dans le cas du changement climatique), aux possi-
bilités d’irréversibilités fortes dans les conséquences futures des choix présents et, enfin, 
à une extrême complexité des interactions mettant en doute les capacités d’analyse des 
problèmes de la théorie (économique) traditionnelle de la décision (Godard, 1990).

4. La catastrophe s’entend ici au sens (institutionnel) du CRED ; elle désigne une « situation 
ou un événement qui dépasse la capacité locale, nécessitant le recours à une aide extérieure au 
niveau national ou international ; un événement imprévu et souvent soudain qui provoque 
de graves dommages, destructions et souffrances humaines » (CRED, 2014 : 7). Pour entrer 
dans la base internationale EM-DAT, elle doit être associée à l’enregistrement d’au moins 
dix morts ou au moins cent sinistrés ou à une déclaration d’état d’urgence ou à un appel 
à l’aide internationale (Ibid.). Cette acception ne recoupe qu’en partie la définition théo-
rique de la catastrophe issue des théories mathématiques de la complexité (Thom, 1989 ; 
Bak, 1999) (voir infra). 

5. Ainsi que nous y invite Jean-Pierre Garnier (2005), « Le terme d’“effondrement” est à 
prendre ici dans un sens métaphorique : il désigne un processus de dislocation affectant une ou 
plusieurs formations sociales sous l’effet combiné d’une crise durable du mode de production 
capitaliste, de la désagrégation plus ou moins rapide des structures étatiques et de différentes 
formes de régression culturelle et psychologique. » (Ibid. : 50).
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ébranle non seulement l’efficacité de la protection mais sa possibilité et ses principes 
mêmes, éthiques, juridiques, politiques ? » (Groupe 2040, 2008 : 7).

Dans le contexte anxiogène actuel d’un « monde de turbulences et d’im-
prévisibilités » (Orr, 2013) et d’un futur climatique incertain (Ensor, 2011), 
où le spectre de la catastrophe resurgit avec une acuité renouvelée et où l’in-
certitude prend le pas sur le risque6, la rhétorique de la résilience (Koffi, 2014), 
souvent imprégnée d’une forte « saveur normative » (O’Brien, 2013) et fré-
quemment associée à la problématique du développement durable (Folke et 
al., 2002), semble offrir une « lueur d’espoir » (Ibid.). Perçue comme un 
« antidote pour l’anthropocène » (Cleveland, 2013), l’idée que l’on puisse 
améliorer la résilience aux différentes échelles spatiales, de petites portions de 
territoires à la planète tout entière, s’immisce progressivement dans la plupart 
des champs académiques ou politiques, de plus en plus fréquemment en lien 
avec la problématique du changement climatique. Ainsi que le stipule Neil 
Adger (2010), « le plus grand défi est d’organiser une action collective qui construise 
la résilience des individus et des lieux de manière intégrée face à l’insécurité crois-
sante générée par le changement climatique » (Ibid., n.t.7 : 288). Depuis son 
origine en science physique, le concept de résilience s’est ainsi propagé au sein 
des sciences « naturelles » et « humaines » tout en se complexifiant au prisme 
des approches systémiques de la complexité avant de gagner d’autres sphères 
de l’interface Société-Biosphère, plus politiques ou directement opérationnelles. 
Mouvante et foisonnante, la résilience possède une phénoménologie « buis-
sonnante » (Morin, 2014) qui pourrait laisser penser que, bien au-delà d’un 
simple effet de mode passager, l’engouement dont elle est l’objet depuis une 
dizaine d’années révèlerait son rôle clé en tant qu’« épistémè post-moderne » 
(Pugh, 2014) au sein du « tournant paradigmatique » (Morin, 2014)8 en train 

6. La notion de risque renvoie à une possibilité de quantification nécessitant « une distri-
bution de probabilités objectives » (c’est-à-dire établie à partir d’une information sta-
tistique) ; elle se différencie de celle d’incertitude qui ne peut faire l’objet d’une telle 
distribution que la série des événements passés soit trop réduite et/ou hétérogène, que 
les résultats des calculs soient jugés non crédibles ou qu’il y ait une impossibilité d’établir 
des probabilités face à une situation nouvelle (Godard et al., 2002). 

7. n.t. : notre traduction.
8. Le terme « paradigme » (Kuhn, 1962) est désormais couramment employé pour désigner 

l’ensemble des principes et méthodes partagés par une communauté scientifique pour 
traiter de problèmes à résoudre. Le paradigme, qui renvoie au rôle joué par les solutions 
et les méthodes de travail considérées comme valides et servant de modèle pour la suite, 
désigne par extension, une certaine vision du monde, que certains qualifient de « sys-
tème de croyances » ; servant de cadre de référence à toutes les pensées « normales » d’une 
époque ; ce qui sort de cette normalité relève d’un changement de paradigme, mutation 
qui se produit quand l’expérience vécue des hommes change, au point de changer leur 
vision du monde.
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de s’opérer dans le champ des risques et, au-delà, de la science occidentale. La 
résilience, qui commence à construire sa propre généalogie, à travers ses pères 
fondateurs, ses revues, ses lieux institutionnels, ses événements, ses débats 
théoriques et sa pertinence sociale (Garcia et Soubeyran, 2013), peut être 
perçue comme un concept désormais essentiel du paradigme émergent de la 
complexité, comme « la clé de voûte de tout un système de pensée, qui affecte à la 
fois l’ontologie, la méthodologie, l’épistémologie, la logique et, par conséquent, la 
pratique, la société, la politique » (Morin, 2014 : 73). Dans la mesure où la façon 
dont est capté l’univers des problèmes (au travers de la phénoménologie des 
catastrophes et des vulnérabilités qu’elles révèlent) permet dans le même mou-
vement de proposer les modalités de leur résolution (par le biais de l’axiologie 
de la résilience), on peut dès lors formuler l’hypothèse que la « pensée de la 
résilience » (Walker et Salt, 2006) contribuerait à forger un nouveau paradigme 
à la fois épistémique et politique : épistémique, en ce qu’il permettrait de penser 
la dynamique des systèmes socio-écologiques (SSE) complexes à la lumière de 
la catastrophe (au sens théorique et institutionnel du terme9) ; politique (et 
donc normatif ), en ce qu’il ferait espérer la possibilité d’infléchir nos trajectoires 
de développement (urbain en particulier) vers plus de durabilité (problématique 
de la transition socio-écologique) en particulier grâce à des stratégies d’amé-
lioration de la résilience aux catastrophes d’origine climatique (actuelles et 
futures) à toutes les échelles. 

Dans ce contexte, un des principaux objets de cet article consiste à se 
demander si la propagation fulgurante de la résilience et sa convergence avec 
la problématique de l’adaptation10 initie effectivement un nouveau « paradigme » 
permettant de penser dans toute sa complexité la coévolution Société/Biosphère 
dont résulte la menace climatique globale, question qui se pose d’autant plus 
que, la plupart du temps, l’idée de changement de paradigme est simplement 
invoquée sans être réellement explicitée. Comme toute redéfinition des cadres 
de l’expérience et de l’action, ce renouvellement de paradigme engendre aussi 

9. La notion de catastrophe est utilisée dans toutes les sciences de la complexité, de la bio-
logie aux mathématiques. René Thom emploie ce terme pour désigner sa théorie mathé-
matique représentative d’une morphologie générale des discontinuités (Thom, 1989). 
Dans ce cadre, la catastrophe est un type de discontinuité qu’un système dynamique 
doit franchir pour passer d’une région de déploiement dans une autre. Les discontinuités 
ainsi analysées et modélisées ne sont pas forcément des « catastrophes » (au sens institu-
tionnel) provoquant des victimes et des dommages.

10. Si l’atténuation se base sur une conception du climat comme un ensemble de processus à 
maîtriser dans le but d’atteindre un équilibre stable (ce que l’on désigne communément 
par « stabilité climatique »), l’adaptation se focalise, quant à elle, sur la variabilité et la 
flexibilité des écosystèmes et des sociétés humaines face aux conséquences imprévisibles 
du changement climatique.
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un « ce-qui va de soi, un impensé » (Neveu, 1999). Dans un premier temps, il 
s’agira d’explorer les aspects novateurs de l’heuristique de la résilience des 
systèmes socio-écologiques (SSE) complexes pour voir s’il semble justifié de la 
considérer comme fondatrice d’un nouveau paradigme11 épistémique et (post-)
politique en cours d’émergence, qui participerait de l’acceptation de la catas-
trophe et d’une reformulation des relations « Société-Nature » en lien avec la 
problématique de l’adaptation. Ce sera l’occasion de revenir sur les principaux 
enseignements de la théorie systémique de la résilience face aux limites du 
couple aléa-vulnérabilité (Pigeon, 2012) et de souligner que la résilience, en 
nous faisant passer du paradigme du risque à celui de la catastrophe, participe 
à la fois d’un décentrement du regard au plan épistémique/phénoménologique 
et d’un renversement de perspectives au plan axiologique. Dans un second 
temps, il s’agira, à la croisée de la réflexion et de l’action, d’exposer plus avant 
les difficultés et les présupposés qui président à l’opérationnalisation de ce 
paradigme de caractère post-politique (Laine, 2010 ; Rancière, 1995) dans le 
champ de la gestion des risques de catastrophe en lien avec l’agenda de tran-
sition vers un développement durable. Dans cette perspective, on s’attachera 
à analyser à la fois les conséquences ontologiques/philosophiques de ce nouveau 
paradigme au dessin complexe et celles politiques et idéologiques d’un dessein 
somme toute post-politique. 

Au terme de cette analyse, on devrait ainsi être en mesure d’apprécier si 
la « pensée de la résilience » telle qu’elle se développe actuellement et s’applique 
dans la gestion des risques de catastrophe semble ou non en mesure d’offrir 
un paradigme opérationnel et réellement novateur face aux défis de la soute-
nabilité de nos trajectoires de développement, permettant de faire face aux 
principaux défis écologiques à venir, à commencer par ceux liés aux impacts 
du changement climatique qui auront des répercussions sociales conséquentes. 

11. Kuhn explique que la science ne progresse pas par additions régulières de connaissances, 
mais par sauts conceptuels, par « changements de paradigme », à l’occasion de crises du 
système de pensée en vigueur. Toutefois, lorsqu’un nouveau paradigme émerge, soit il « se 
substitue à l’ancienne théorie » (Morin, 2014 : 65), soit il l’intègre « en la provincialisant et 
la relativisant » (Ibid. : 65). 
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LA RÉSILIENCE, VERS UN NOUVEAU PARADIGME ÉPISTÉMIQUE  
ET (POST-)POLITIQUE FONDÉ SUR L’ACCEPTATION DE LA 
CATASTROPHE ?

Dans un monde de contingences, d’incertitudes, d’interdépendances et 
de mutabilité, les cadres théoriques qui permettent de saisir cette complexité 
sont séduisants (Welsh, 2014). La « pensée de la résilience » est l’une de ces 
théories qui a récemment pris de l’importance comme moyen de comprendre 
et de gérer les systèmes complexes12, d’appréhender leurs processus d’adaptation 
et de transformation à des conditions changeantes ainsi que les effets de ces 
changements sur la dynamique de ces systèmes adaptatifs. À la frontière de la 
réflexion et de l’action, la résilience « systémique », concept « passerelle » 
(Davoudi, 2012), évoluant au carrefour des diverses disciplines pour inspirer 
tant les communautés épistémiques « corps-esprit »13 que « société-nature »14 
(Welsh, 2014), a largement débordé le champ académique pour devenir un 
cadre de plus en plus central des discours et des actions politiques. La résilience 
se rencontre désormais dans des domaines aussi divers que la gestion/préser-
vation des écosystèmes et des ressources naturelles, la gestion des risques et des 
catastrophes naturelles, l’adaptation au changement climatique ou environne-
mental global, la sécurité nationale ou civile, l’aide humanitaire d’urgence, la 

12. Le comportement et les propriétés d’un système (du grec sustêma : ensemble), comme 
conceptualisation d’une portion de la réalité, ne résultent pas seulement des propriétés 
de ses éléments constitutifs, mais aussi de la nature et de l’intensité des interrelations 
dynamiques entre eux (de Rosnay, 1975). Échappant au modèle analytique standard, la 
structure interne d’un système complexe se modifie d’elle-même afin de s’adapter aux 
changements de son environnement (méta-système). Caractérisé par la non-linéarité, 
l’émergence, l’auto-organisation, la multiplicité des échelles et l’existence d’incertitudes 
irréductibles (Zwirn, 2006), le système complexe peut être considéré comme l’entité de 
base du développement durable (Garmestani et Benson, 2013). 

13. Passant du « corps » de l’individu au début des années 1970 à son inscription « sociale » 
dans le lieu de la communauté (Cutter et al., 2008), ce champ d’étude a progressivement 
incorporé la pensée des systèmes complexes et conceptualisé la résilience psychosociale 
comme le résultat d’un ensemble de relations communautaires définissables et mesu-
rables. 

14. Dans le cas des disciplines « société-nature » dérivées de l’écologie, la résilience des sys-
tèmes socio-écologiques (SSE) complexes domine en tant que métaphore ou méthodo-
logie. La liaison des systèmes sociaux et écologiques au sein des SSE et l’intégration de la 
théorie de la complexité produit un modèle de systèmes interreliés dans des cycles adap-
tatifs continuels de croissance, d’accumulation, de restructuration et de renouveau (la 
« Panarchie » de Gunderson et Holling, (2002). La résilience est principalement conçue 
dans ce cadre comme la capacité d’une entité à anticiper, à se réorganiser ou à s’adapter 
et à récupérer d’un événement (perturbation) de telle sorte qu’elle reprend ensuite sa 
configuration, sa forme, ses relations fonctionnelles, et sa trajectoire originale (Welsh, 
2014).
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finance internationale, l’aménagement et la planification urbaine durable, ou 
la transition écologique vers un développement durable et des villes post-car-
bone, etc. Alors que ce concept est en train de devenir un élément essentiel de 
la réflexion académique, sociale et politique du début du XXIe siècle, tout 
l’effort actuel de constitution d’une théorie systémique de la résilience serait 
comme pour toute nouvelle discipline scientifique « lié à la résolution d’une 
aporie fondatrice » (Thom, 1989 : 159), c’est-à-dire le dépassement d’une impasse 
logique, grâce à l’émergence d’un nouveau paradigme.

La théorie systémique de la résilience comme résolution d’une 
aporie fondatrice 

Le tournant de la complexité15 au sein des sciences humaines et sociales 
(SHS), y compris en géographie et en aménagement, a fourni un lit fertile 
pour permettre à la théorie de la résilience « systémique » de s’épanouir, en 
particulier dans le champ des risques qu’éclaire d’un jour nouveau la gouver-
nance du changement climatique (Adger et al., 2011) notamment au sein des 
villes (Bulkeley, 2010 ; Newman et al., 2009). Le risque (comme la catastrophe 
censée en être la matérialisation) n’étant pas une donnée, mais un construit ne 
prenant sens qu’en regard des interrelations existant entre les éléments qui le 
composent16, à l’intérieur d’une théorie explicative du réel, d’une grille de 
compréhension de la réalité formant un paradigme, il constitue une porte 
d’entrée pour l’interprétation des rapports Homme/Nature. Dans la mesure 
où les trois concepts d’aléa, de vulnérabilité et de résilience, bien qu’indisso-
ciables, relèvent de démarches scientifiques fondamentalement différentes17, 
le changement de focale conduisant à mettre la résilience au centre des préoc-

15. L’approche systémique (Lemoigne, 1990), par nature interdisciplinaire, est née de cou-
rants de pensée foisonnants du début du 20e siècle (structuralisme, cybernétique, théorie 
de l’information, etc.). D’abord centrée avec la cybernétique de Wiener et Ashby sur 
une volonté de comprendre le système et de prévoir son comportement, la systémique 
n’acquiert son caractère fondamental pour l’analyse de la complexité qu’avec les tra-
vaux de Von Neumann sur les phénomènes d’autonomie ou d’auto-organisation qui 
débouchent sur l’incertitude : « La complexité […], c’est l’incertitude au sein de systèmes 
richement organisés » (Morin, 2014 : 49). 

16. Le risque est traditionnellement considéré comme surgissant à la faveur de la combi-
naison d’un aléa et d’une vulnérabilité elle-même à double dimension biophysique 
(selon l’exposition et la sensibilité des enjeux à l’aléa) et sociale (suivant les capacités 
adaptatives du système en réponse à l’événement).

17. Contrairement à l’aléa qui se rattache par définition au monde de la physique ou des 
mathématiques prisé par les ingénieurs, la vulnérabilité et la résilience ont en commun 
d’être des concepts intégrateurs qui gomment en partie, mais de manière différenciée, 
l’opposition entre le naturel et le social.
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cupations traduirait de fait un changement paradigmatique inaugurant une 
vision renouvelée des rapports Homme/Nature, une nouvelle cosmologie au 
sens originel du terme (Billaudot, 2011). En matière d’appréhension et de 
gestion des risques, deux paradigmes ont jusqu’à présent été communément 
identifiés : le paradigme du risque centré sur les phénomènes physiques (les aléas 
lorsqu’il traite des risques « naturels ») et le paradigme du danger, axé sur la 
vulnérabilité (appréhendée non plus seulement dans sa dimension biophysique 
mais aussi sociale) (Rudolf, 2009) ; aujourd’hui, nombre d’observateurs s’ac-
cordent à dire que la résilience serait fondatrice d’un nouveau paradigme en 
cours d’émergence (Barroca et al., 2013 ; Guénard et Simay, 2011 ; Sanseve-
rino-Godfrin, 2011) que certains qualifient, suivant la terminologie des Nations 
unies, de « réduction des risques de catastrophe » (UNISDR, 2005 ; 2015) ou 
de « préparation aux catastrophes » (Robert, 2012). Ce changement de para-
digme dans le champ des risques accompagnerait l’évolution plus générale des 
sciences : d’une analyse positiviste du risque fondée sur l’approche analytique 
cartésienne de l’aléa (vision dominante depuis les années 1950), on aurait peu 
à peu basculé (sans pour autant éliminer le premier paradigme qui reste large-
ment prédominant)18 vers une analyse postmoderne du danger basée sur une 
approche synthétique de la vulnérabilité appréhendée dans ses diverses dimen-
sions (1ère forme de réflexivité postmoderne du tournant des années 1970) 
avant de consacrer aujourd’hui une analyse systémique de la catastrophe et de 
la résilience (2de forme de réflexivité post-politique du début des années 2000). 
Pour souscrire à l’idée suivant laquelle la résilience « systémique » serait à l’ori-
gine d’un changement de « paradigme » dans le champ des risques, encore 
faut-il que les précédents paradigmes commencent à faire ressentir leurs limites 
et, qu’au-delà de la permanence de certains principes et méthodes au fondement 
de ces derniers, se profilent des points de rupture réorganisant simultanément 
le discours et l’action politique tant du côté des problèmes que de celui des 
solutions (Garcia et Soubeyran, 2013). 

Force est justement de constater que, face à l’essoufflement des deux 
précédents paradigmes, l’on assiste actuellement à un effort conceptuel d’en-
vergure pour tenter de dépasser le cloisonnement des approches disciplinaires 
et aller vers un déploiement pluridisciplinaire et systémique du concept de 
résilience : « La « récalcitrance » (Stengers, 1995) des risques à être gérés serait alors 
le résultat d’une prise en compte partielle, segmentée, dominée par une vision d’un 
espace euclidien (la mise à distance), alors qu’une gestion globale demanderait à 
prendre en compte toutes les connexités d’une vision systémique » (Donze, 2012 : 

18. Plus généralement, si « les failles, les fissures se multiplient » (Morin, 2014 : 73) dans le 
grand paradigme cartésien de la science occidentale, celui-ci tient toujours.
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56). Au-delà des sciences physiques et de l’ingénieur dont elle tire son origine, 
les tentatives se multiplient pour étendre la « pensée (systémique) de la rési-
lience » à l’ensemble des sciences, notamment au sein des SHS, et plus largement 
aux sphères politique et opérationnelle de la gestion des risques19. Comme le 
souligne Patrick Pigeon (2012), « la thématique du changement climatique global, 
la reconnaissance de l’anthropocène, celle aussi des limites des ouvrages de correction, 
tout nous annonce les lacunes d’une approche étroitement analytique des risques 
comme des catastrophes » (Ibid. : 247). L’approche analytique de l’aléa, de même 
que l’approche synthétique de la vulnérabilité appréhendée dans sa double 
composante biophysique et sociale, n’offrant pas de réponse globale pour la 
compréhension de la catastrophe et de la diffusion des risques (notamment les 
effets dominos), la résilience désormais associée à l’approche systémique tend 
« naturellement » à s’imposer (Barroca et al., 2013). Étant donné les limites du 
couple traditionnel aléa/vulnérabilité, la résolution de cette aporie passe par la 
recherche d’une théorie générale des systèmes capable d’intégrer la Nature (ou 
plutôt la Biosphère) et la Société en un seul système, l’enjeu étant, à l’ère de 
l’anthropocène (Bennet et al., 2015), de penser leur coévolution au prisme 
d’un « catastrophisme éclairé » (Dupuy, 2004)20. 

Au regard de la phénoménologie des catastrophes (théoriques), le champ 
de recherche émergent de la résilience systémique aspire justement à établir les 
règles fondatrices d’une théorie générale des systèmes qui soit capable d’intégrer 
la société, l’économie, et la Biosphère en un seul système (Adger, 2000) et 
d’analyser leurs interactions : « La résilience socio-écologique concerne les gens et 
la nature en tant que systèmes interdépendants. Cela est vrai des communautés 
locales et de leurs écosystèmes environnants, mais la forte accélération des activités 
humaines sur la Terre en fait maintenant un problème aux échelles globales (Steffen 
et al., 2007), rendant difficile et même irrationnel de continuer à séparer l’écolo-
gique et le social et d’essayer de les expliquer indépendamment, même pour des buts 

19. C’est bien en ce sens qu’œuvre le Stockholm Resilience Centre de l’Université de Stoc-
kholm hébergeant nombre des écologistes renommés de la Resilience Alliance (Hol-
ling, Gunderson, Walker, etc.) qui tentent d’étendre la notion de résilience au-delà des 
sciences « dures ». L’objectif poursuivi par ce groupe de réflexion international est de 
fournir les principes d’une gouvernance socio-écologique adaptative qui puisse être plei-
nement opérationnelle en tant que méthodologie de la gestion (micro, méso et macro) 
des ressources de la Biosphère par les décideurs politiques responsables de la gestion de 
risques, de la sécurité civile, ou du développement économique et territorial. 

20. Jean-Pierre Dupuy (2004), à partir de « la conviction que nous devions désormais penser 
dans l’ombre de la catastrophe future » (Ibid. : 14), s’attache à dépasser la théorie du risque 
pour fonder une nouvelle philosophie de l’action permettant d’expliquer « l’étiologie des 
dangers qui nous menacent » (Ibid. : 24) en faisant « comme si on avait à faire à une fatalité, 
afin de mieux en détourner le cours » (Ibid. : 63).
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analytiques » (Folke et al., 2010, n.t. : 2). Le cadre théorique de la résilience, 
conçu en termes de cycle adaptatif et de « Panarchie », permet de caractériser, 
d’une part, la transition entre différents états de stabilité qui, selon la capacité 
du système, sont traversés dans l’ordre ou par saut qualitatif et, d’autre part, 
la dynamique d’échelle face à des changements brusques (Gunderson, 2003). 
Il permet ainsi, d’un côté, de comprendre la manière dont les systèmes com-
plexes changent, et, de l’autre, de saisir les déterminants de leur aptitude à 
absorber des perturbations tant écologiques que sociales (Walker et al., 2006). 
L’analyse de la résilience intègre de ce point de vue la Nature dans une pers-
pective mésocentrée, suivant une logique structuraliste, source d’adaptabilité 
et de transformabilité des systèmes naturels et des SSE complexes. À l’aune de 
ces réflexions, la résilience se définit comme la capacité d’un système à absorber 
une perturbation et à se réorganiser face au changement en restant dans le 
même bassin d’équilibre ou d’attraction21, ce qui exclut un bouleversement 
profond des caractéristiques du système qu’impliquerait un changement de 
régime ou de bassin d’équilibre22. Un tel bouleversement radical, qui corres-
pondrait à une perte de résilience du système, renvoie à sa transformabilité en 
tant que capacité à se réinventer totalement – c’est-à-dire à créer un système 
complètement différent à partir de l’ancien – lorsque les contraintes écologiques 
et sociales et donc politiques l’imposent. 

En sous-tendant la fin d’une approche cartésienne ayant pour postulat la 
maîtrise des phénomènes naturels par l’Homme auto-érigé comme « maître et 
possesseur de la Nature » qu’il cherche à asservir, la résilience « révèle des chan-
gements en profondeur sur la perception de notre environnement, de la place de 
l’homme et du rôle des facteurs anthropocentriques dans la survenance des catas-
trophes naturelles » (Sanseverino-Godfrin, 2011 : 1). La résilience permettrait 
ainsi de rompre avec le divorce croissant du couple Société/Biosphère hérité 
de la vision prométhéenne, dont la crise écologique globale due au changement 

21. Le système change et évolue en permanence puisqu’il peut se déplacer sur le bassin et 
ne tend pas vers un unique point d’équilibre : il s’agit bien de la résilience écologique 
(Holling, 1996). Ce dernier concept renvoie à la notion d’attracteur, soit la région ou la 
condition dans l’espace d’état vers lequel le système tend à rester en l’absence de forces 
conductrices et de perturbations (Gallopin, 2006). Le degré de résilience est alors quan-
tifié par la magnitude de la perturbation qu’un système peut endurer avant de franchir 
les limites d’un bassin d’attraction (Carpenter et al., 2001). Des exemples d’évaluation 
de la résilience fondée sur les attracteurs sont donnés par Scheffer et al. (2001).

22. Un changement de régime intervient lorsqu’un système franchit un seuil de bifurcation 
pour aller vers un autre bassin d’attraction. Une caractéristique commune associée aux 
franchissements de seuils (écologiques) est l’hystérésis qui signifie que le changement 
intervenu au sein du système peut être irréversible une fois le seuil franchi même si la 
force conductrice qui a initié ce franchissement ne s’exerce plus (Scheffer et al., 2001).
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climatique et les vulnérabilités/fragilités croissantes des sociétés humaines ne 
seraient que le reflet. Étroitement associée à l’objectif du développement durable 
et à celui de la réduction des risques de catastrophe, elle participerait donc 
d’une autre philosophie fondée sur une volonté de réconciliation de l’Homme, 
non avec son environnement (Umgebung), mais avec son milieu (Umwelt) : 
« Les catastrophes relèvent du milieu, les phénomènes naturels de l’environnement » 
(Berque, 2012). L’approche systémique de la résilience, qui fait également 
espérer une nouvelle axiologie pour la prévention des catastrophes (au sens 
institutionnel du terme), viendrait ainsi combler un manque, « un trou 
béant » (Thom, 1989) à l’ère du changement environnemental global caracté-
ristique de l’anthropocène : face à la complexité croissante du monde et à 
l’incapacité humaine de maîtriser les risques que nos sociétés génèrent ou 
amplifient, l’accent mis sur la résilience bouleverse la grille d’interprétation du 
réel privilégiée et modifie du même coup l’objectif poursuivi en matière de 
sécurité humaine entendue au sens large. En d’autres termes, on assisterait 
simultanément à un décentrement du regard quant aux difficultés qui nous 
menacent (du risque vers la catastrophe) et à un renversement de perspective 
quant à la manière de les résoudre (de la résistance aux risques à leur accepta-
tion en passant par l’amélioration de la résilience aux catastrophes). Cette 
double inflexion de l’univers des problèmes et des solutions serait donc bel et 
bien représentative de l’émergence d’un 3e paradigme à la fois scientifique et 
post-politique en matière de sécurité humaine (Fig.1).

Du paradigme du risque au paradigme de la catastrophe : entre 
décentrement du regard et renversement de perspectives

Si l’on se situe du côté des problèmes, lorsque l’on passe d’un paradigme 
à l’autre, la perception/interprétation des dangers qui nous menacent évolue. 
Lorsque l’accent est mis sur l’aléa comme facteur (externe) principal du risque 
(causalité linéaire)23 prédomine une vision « exceptionnaliste » de la catastrophe 
comme étant représentative d’une « rupture de normalité » du système (territoire 
ou communauté) supposé fonctionner « normalement ». Compte tenu de 
l’incapacité des sciences et techniques à éradiquer les menaces, le deuxième 
paradigme porté par les sciences sociales au début des années 1970, et notam-
ment par des travaux de géographie critique fondés sur une vision 
fondamentalement « politique » et « sociale » de la catastrophe s’est quelque peu 

23. Ce paradigme dominant dit de l’extrême (Gaillard, 2007a) développe une analyse 
du risque aléa-centrée où la vulnérabilité est essentiellement biophysique, c’est-à-dire 
dépendante des caractéristiques de l’aléa lui-même. 
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détourné de l’aléa pour se pencher au travers de l’analyse de la vulnérabilité 
sur l’interface Homme-Nature24 (White, 1974). Avec le déplacement de la 
focale sur la seconde composante du risque, la vulnérabilité25, appréhendée 
non pas tant dans sa dimension biophysique que sociale, largement aléa-indé-
pendante, s’opère un renversement de perspective quant à la « nature » de la 
catastrophe : endogénéisée et « dénaturalisée » (Quarantelli, 1998)26, celle-ci 

24. Toutefois, dans l’analyse à ce stade des rapports Homme-Nature, la dichotomie reste 
nette et la relation causale univoque : le phénomène naturel frappe un groupe social ou 
un territoire qui subit des dommages et les encaisse plus ou moins bien. Il semble alors 
difficile dans l’esprit des responsables et des populations de trouver dans les catastrophes 
d’autres explications que les manifestations d’un phénomène naturel.

25. Les tentatives d’opérationnalisation du concept prendront une réelle ampleur avec l’ou-
vrage de Peter Blaikie et de ses collègues (1994), At Risk : Natural Hazards, people’s Vulne-
rability and Disasters, qui va permettre de l’ériger en cadre analytique commun de la 
plupart des disciplines en SHS, à commencer par les diverses branches de la géographie 
spatiale et urbaine. La dimension sociale du concept fait d’ores et déjà fond sur la théorie 
alors encore implicite de la résilience en tant qu’elle renvoie à la capacité d’adaptation de 
certains groupes sociaux et des individus aux perturbations (Pelling, 2003). 

26. L’augmentation des risques de catastrophe revêt une double dimension anthropique liée 
à l’anthropisation des aléas (dont le changement climatique est l’une des expressions) et 
à l’accroissement de la vulnérabilité des sociétés (Beccera et Peltier, 2009).

Figure 1. D’un paradigme à l’autre :  
entre décentrement du regard et renversement de perspective 

Source : Béatrice Quenault 
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devient un phénomène « ordinaire », une « normalité de rupture » dans la tra-
jectoire du système considéré, progressivement construite par les facteurs 
sous-jacents de risque (imperméabilisation des sols, surexploitation des res-
sources, urbanisation en zone dangereuse, etc.) et au manque de capacités 
adaptatives du système considéré. Les chercheurs en SHS (anthropologues, 
géographes et sociologues notamment) ont ainsi été conduits à considérer les 
catastrophes « naturelles » non comme des ruptures de la normalité ou des 
dysfonctionnements de l’ordre social (causé par des menaces naturelles exté-
rieures incontrôlables), mais comme des produits de cet ordre (Hewitt, 1983) 
liés à la vulnérabilité croissante des populations. À rebours des approches 
aléas-centrées des risques, ce paradigme a permis d’en refuser le caractère 
déterministe et de proposer une lecture plus endogène des risques (Wisner et 
al., 1976). Les approches s’y déployant insistent fondamentalement sur les 
conditions ancrées dans l’histoire politique, économique et sociale, faite de 
dominations et d’oppressions (Revet, 2011)27, qui transforment un aléa naturel 
en catastrophe, le niveau de développement étant alors identifié comme une 
cause profonde de celle-ci (O’Keefe et al., 1976). 

Enfin, avec la mise en exergue de la résilience au tournant des années 
2000, qui entretient elle-même des relations complexes avec la vulnérabilité 
(Quenault, 2013a et b)28, la catastrophe change à nouveau de statut, pour 
devenir une « inéluctabilité hors norme » qu’il s’agit de rendre « acceptable » 
grâce à une stratégie politique29 d’amélioration de la « résilience » pensée en 
amont des situations désastreuses. Si l’on reprend la définition de la résilience 
de Walker et al. (2004) comme étant « la capacité d’un système à absorber une 
perturbation et à se réorganiser tout en opérant des changements de manière à 
conserver essentiellement les mêmes fonctions, structures, identité et rétroactions 
– en d’autres termes, pour rester dans le même bassin d’attraction » (Ibid., n.t.), 
elle désigne alors « l’inverse de la catastrophe » (Pigeon, 2012) au sens théorique 
du terme. La signification de la résilience, dont on suppose qu’elle peut être 
construite, fabriquée (Berkes et al., 2003) ex ante, s’élargit alors : « elle désigne 
un but à atteindre et/ou des processus qui le permettraient. La notion identifie ce 

27. Sandrine Revet (2011) montre ainsi l’orientation radicale prise dans l’usage de la vul-
nérabilité, notamment dans l’analyse des sécheresses sahéliennes considérées comme 
révélatrices des trajectoires historiques de dépendance, des déstructurations causées par 
l’entrée dans le système colonialiste et capitaliste (Copans, 1975 ; Wisner et al., 1977).

28. La résilience dans sa dimension proactive à long terme renvoie elle aussi (mais pas seule-
ment) aux capacités adaptatives du système ; en ce sens, loin d’en être la simple opposée, 
la résilience chevauche la dimension sociale de la vulnérabilité. 

29. Améliorer la résilience suppose d’adopter une stratégie politique en ce que « la stratégie 
politique requiert, elle, la connaissance complexe, car la stratégie se mène en travaillant contre 
l’incertain, l’aléa, le jeu multiple des interactions et rétroactions » (Morin, 2014 : 21).
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qui, dans un système et son évolution, préviendrait la catastrophe » (Pigeon, 2012 : 
199). La résilience, qui revient à accepter des performances négatives à court 
terme du système, est censée garantir qu’à long terme, même en cas de choc 
majeur déclenchant une catastrophe, il pourra « rebondir » et assurer sa péren-
nité en ayant la capacité de s’adapter à des conditions (notamment 
environnementales) changeantes. En renouant avec un certain fatalisme du 
fait de l’inéluctabilité des désastres, en particulier d’origine climatique30, une 
telle vision ne se contente pas de « dépolitiser » la catastrophe, elle met aussi 
en avant l’idée que, loin de n’être que négative, elle pourrait être une « oppor-
tunité de changement » (Archer et Boonyabancha, 2011). Cela revient à 
assimiler la résilience avec l’aptitude à utiliser les perturbations majeures que 
sont les catastrophes comme des occasions « de faire de nouvelles choses, d’inno-
vation et de développement » (Folke, 2006 : 253). En ce sens, la résilience implique 
l’utilisation de la capacité humaine d’imaginer de manière créative et d’exécuter 
des réponses novatrices, ainsi que la volonté d’accepter des futurs incertains 
qui ont le potentiel de transformer fondamentalement les organisations et les 
sociétés humaines (Shrivastava et Statler, 2010). 

Si l’on se place à présent du côté des solutions, il apparaît qu’avec le 
nouveau paradigme de la catastrophe (comme antonyme de la résilience) se 
produit un autre décentrement du regard quant à la manière d’envisager cette 
fois-ci non pas tant la catastrophe elle-même que la manière d’y faire face et 
d’y répondre : « Le discours sur les catastrophes fait office de réorganisateur du 
discours politique et de l’action politique. L’idée de catastrophe semble occuper la 
place que remplissait hier l’idée de révolution. À travers elle, on peut réarticuler la 
victimité, identifier les nouvelles attentes à l’égard du pouvoir. » (Groupe 2040, 
2008 : 7). Il en découle toute une série de modifications dans la manière même 
de gérer les risques et de concevoir les politiques (publiques) qui s’y emploient. 
Avec l’affirmation de l’inéluctabilité des catastrophes, événements hors normes 
et incertains, il ne s’agit plus tant de chercher à maîtriser le risque en lui résis-
tant ou d’atténuer le danger en s’y adaptant que d’accepter de vivre avec le 
risque de catastrophe en s’y préparant. Ainsi que le souligne Bernard Hours 
(2012), dans ce monde « naturalisé » et post-politique », où les risques semblent 
incontournables, il n’y a plus de réels choix et gouverner se résume à gérer : 
« les sociétés tendent à être considérées comme des champs de gestion des risques de 
toute nature » (Ibid.), et le « seul programme politique pensable, appelé aussi gou-
vernance » (Ibid.), consiste en un pilotage performant pour faire perdurer le 
système existant et le prémunir contre ce qui pourrait le faire cesser d’être.

30. Idée qui rejoint celle d’irréversibilité du changement climatique quelle que soit l’ampleur 
des mesures d’atténuation du phénomène que nos sociétés pourraient entreprendre. 
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Le changement de paradigme conduisant à focaliser l’attention non plus 
sur l’aléa mais sur la vulnérabilité pouvait s’interpréter comme une première 
forme de réflexivité postmoderne liée à la reconnaissance des limites des poli-
tiques de résistance (passive) au risque par l’intermédiaire de solutions 
scientifiques ou ingénieuriales aléa-centrées. Malgré les tentatives d’approfon-
dissement des connaissances scientifiques sur les aléas, ces dernières sont 
nécessairement parcellaires et contribuent même à augmenter l’incertitude à 
mesure qu’elles progressent, incomplétude du savoir que le changement cli-
matique ne manquera pas d’exacerber31. Les mesures de protection structurelles 
ont elles aussi une efficacité limitée dans la prévention des catastrophes. Fon-
dées sur la réalisation d’ouvrages coûteux et non infaillibles face aux impacts 
imprévisibles des aléas qu’elles cherchent à maîtriser, ces mesures procurent un 
sentiment factice de sécurité aux populations des zones à risque contribuant 
le plus souvent à augmenter les vulnérabilités en retour (poursuite de l’urba-
nisation et augmentation des enjeux exposés en cas de rupture ou de 
débordement des ouvrages) (Pigeon, 2012). En mobilisant les concepts de 
« capacité à faire face » et de « capacité d’adaptation » (Chorley, 1973), le para-
digme du danger axé sur la vulnérabilité se référait à des formes de résistance 
« actives » des sociétés étudiées (Burton et al., 1978). Mais confrontés aux 
difficultés de formalisation de ces concepts, les géographes sont repartis de ce 
que révélaient les catastrophes, les vulnérabilités sociales sui generis des sociétés, 
c’est-à-dire leur incapacité à faire face à une crise, à absorber un choc et à 
s’adapter au changement. Dès les années 1980, on reconnaît ainsi non seule-
ment l’impossibilité d’éliminer les risques dans des sociétés postmodernes de 
plus en plus complexes – sociétés qui deviennent « manufacture de risques » 
(Beck, 2001) –, mais aussi leur incapacité à atténuer le danger par manque de 
capacités adaptatives. La conclusion de l’ouvrage de Peter Blaikie et de ses 
collègues (1994), résume bien le fond de l’approche radicale : « L’analyse a révélé 
une tendance marquée de la gestion conventionnelle des désastres à traiter les 
symptômes plutôt que les causes. La raison de cette tendance est liée au fait que la 
vulnérabilité est profondément enracinée et que n’importe quelle solution fonda-
mentale implique un changement politique, une réforme radicale du système 
économique international et le développement d’une politique publique pour 
protéger plus que pour exploiter la population et la nature. » (Ibid., n.t. : 304). 
Cela illustre une difficulté majeure puisque l’atténuation des vulnérabilités par 
le biais de l’amélioration des capacités adaptatives des sociétés humaines impo-

31. Ainsi, les progrès réalisés dans les modélisations climatiques notamment en matière de 
descente d’échelles (du global vers le local) n’ont fait qu’augmenter les incertitudes sur 
les impacts localisés du changement climatique. 
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serait des transformations sociales, politiques et économiques fondamentales, 
heurtant de front les politiques de développement d’inspiration néolibérale.

Dans un contexte quasi général d’approfondissement de la néolibéralisa-
tion des politiques publiques, il faudra toutefois attendre les années 2000 pour 
qu’émerge le troisième paradigme et que se « formulent des stratégies » de 
résilience aux catastrophes comme moyen privilégié de contrecarrer les vulné-
rabilités/fragilités de nos sociétés face à un avenir incertain. Ce second 
glissement faisant passer de la vulnérabilité à la résilience peut s’interpréter 
comme une nouvelle réflexivité, post-politique celle-ci, participant de la recon-
naissance de l’échec des politiques publiques centralisées et planifiées de 
prévention des risques. Ce changement de paradigme marque un retour de la 
problématique de l’adaptation, mais sous une forme renouvelée : de l’adaptation 
aux risques (potentiels), on passe à l’adaptation aux catastrophes (risque maté-
rialisé) comme fondement d’une nouvelle « culture du risque » qui « représente 
l’acceptation de vivre avec le risque et d’agir pour réduire sa vulnérabilité face au 
risque, soit s’adapter à la menace » (Scarwell et al., 2006 : 156). Cette 3e voie, 
médiane entre les deux précédents paradigmes, prône le développement d’une 
gouvernance des risques au sein d’une société civile (citoyens, entreprises, 
décideurs, etc.) active et responsable de sa propre sécurité y compris à l’échelle 
individuelle (Quenault, 2015a). Ce paradigme post-politique, visant une 
autonomie locale et individuelle accrue en matière de sécurité et une plus 
grande acceptabilité sociale des catastrophes, offre un double avantage pour 
les décideurs politiques : la résilience, généralement associée à une connotation 
positive, à des capacités d’auto-organisation, d’apprentissage et d’innovation, 
fournit un projet plus consensuel, plus intégrateur, en offrant un horizon 
d’attente et d’action (Lallau, 2011) ; surtout, elle permet aux États au nom de 
la « bonne gouvernance », ce « style de gestion apte, à la fois, à éviter les conflits 
dans la société et à faire coexister des intérêts contradictoires suivant les règles 
en usage » (Hours, 2005 : 18), de se dédouaner de leur responsabilité en matière 
de sécurité civile pour la transférer aux échelons inférieurs. La mise en exergue 
de la résilience dans nos sociétés serait dès lors le signe d’une impuissance 
assumée des États face à des risques de catastrophe pouvant être seulement 
réduits mais guère annulés : de même que se préoccuper de l’adaptation au 
changement climatique relève d’une perspective quelque peu désenchantée 
(Rudolf, 2012), « travailler sur la résilience, c’est implicitement admettre que l’aléa 
se réalisera quelles que soient les mesures de prévention, que des accidents se pro-
duiront » (Bourrelier, 2008). D’ailleurs, face aux échecs de la prévention des 
risques et de l’atténuation du changement climatique, les États s’efforcent de 
faire converger – en particulier à l’échelle des collectivités locales – les stratégies 
territoriales de résilience et les politiques (locales) d’adaptation (Nelson et al., 
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2007), érigées en synonymes de survie sur le long terme. À partir de l’idée que 
« la dénégation de la catastrophe en tant que futur possible » (Vinet et Defossez, 
2006 : 115) constitue un obstacle majeur à la mise en œuvre de politiques de 
prévention ambitieuses et pérennes, les pouvoirs publics et les institutions 
internationales vont s’attacher à promouvoir la résilience des territoires et des 
populations aux catastrophes. Reste encore à voir si la mobilisation de la rési-
lience sur le terrain politique relève d’une approche radicalement différente 
infléchissant la logique de la gestion des risques ou simplement d’un nouveau 
mode d’intervention s’inscrivant dans la continuité des logiques précédentes. 
La question mérite d’être examinée, car le pouvoir de séduction du concept 
de résilience auprès des responsables des politiques publiques tient sans doute 
en partie à sa nébulosité et à sa plasticité qui le rendent, tout comme le déve-
loppement durable, « propice aux exploitations démagogiques » (Tisseron, 2013 : 
17). Souvent présentée de manière abstraite et apolitique, la résilience semble 
être instrumentalisée tant dans les discours que dans les actes pour être mise 
au service de projets politiques radicalement opposés, tantôt en continuité 
(dans le cas de la soutenabilité faible), tantôt en rupture (dans le cas de la 
soutenabilité forte) avec l’ordre établi suivant ceux qui les portent (Quenault, 
2014).

LA RÉSILIENCE, UN PARADIGME POST-POLITIQUE AU DESSIN ET 
AU DESSEIN COMPLEXES32 

Face aux limites conceptuelles et opérationnelles des deux précédents 
paradigmes fondés sur le couple aléa-vulnérabilité, on peut comprendre les 
raisons pour lesquelles la théorie des systèmes complexes est aujourd’hui LA 
référence pour toute réflexion ou action relatives à la catastrophe, et pourquoi 
le déploiement de stratégies d’amélioration de la résilience devient LA solution 
pour tenter de prévenir l’occurrence de futures catastrophes. Toutefois, le 
passage de la résilience systémique, de l’écologie aux SHS puis à la sphère 
politique, dans la mesure où il s’accompagne d’un ensemble de présupposés 
méthodologiques et idéologiques, n’est pas sans poser de redoutables difficultés. 
Un détour par la théorie de la résilience systémique et les discours politiques 
se réclamant de la résilience permettront de l’illustrer.

En retraçant la généalogie de la théorie de la résilience écologique, Walker 
et Cooper (2011) soulignent un changement depuis son origine comme critique 
de la gestion des ressources fondée sur la « commande et le contrôle » de la 
Guerre guerre froide jusqu’à devenir une « méthodologie de pouvoir » (Ibid. : 

32. Titre inspiré du chapitre 2 de l’ouvrage d’Edgar Morin (2014). 
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143). Si la théorie des systèmes de second ordre (ou complexes) a été développée 
par ceux qui s’opposaient à la vision faussement omnisciente et « commandante » 
de l’État de la Guerre froide33, un nouveau réalisme épistémologique a été 
atteint en réabsorbant les critiques formulées à l’encontre de la théorie des 
systèmes elle-même (Ibid.). En métabolisant la critique dans sa dynamique 
interne, le système complexe adaptatif demeure autoréférentiel même lorsqu’il 
est soumis aux chocs les plus violents : le système social complexe « se nourrit 
des déviations de la reproduction normale, ce qui signifie qu’il prospère sur les 
ruptures de son propre état d’équilibre » (Luhmann, 1990, n.t. : 180). Pour cette 
raison, Niklas Luhmann conclut que les systèmes complexes défient la critique, 
forçant toutes les critiques possibles à habiter le système qu’elles mettent au 
défi : « L’unité du système est l’autoréférence de celui-ci et son changement requiert 
toujours de travailler au sein du système et non contre lui » (Ibid., n.t. : 183). Par 
définition, les systèmes complexes internalisent et neutralisent les perturbations 
externes à leur existence, transformant la perturbation en une caractéristique 
endogène du système et en un catalyseur d’une autodifférenciation accrue. 
Cette logique est traduite en termes clairs par l’évolution de la théorie de la 
résilience de Holling qui est passée d’une position critique contre les consé-
quences destructrices de l’économie orthodoxe de gestion des ressources à une 
collusion avec le programme politique néolibéral de gestion des ressources qui 
réduit la crise écologique planétaire à une « destruction créatrice » à la Schum-
peter (1947) issue d’un ordre financier réellement Hayekien. La « pensée de la 
résilience » s’apparenterait dès lors à un ensemble de connaissances socio-scien-
tifiques consensuelles réduisant la politique au contrôle du changement 
(Swyngedouw, 2009). Hornborg, critiquant les sous-entendus fonctionnalistes 
de la théorie de la résilience, décèle une faiblesse majeure d’un discours « non 
seulement oublieux du pouvoir, du conflit et de la contradiction, mais aussi de la 
culture » (Hornborg, 2009 : 255) détournant l’attention des questions de justice 
et des types de futurs (socio-naturels) qui peuvent être envisagés. Cette dimen-
sion post-politique d’une approche qui traite des questions les plus politiques 
(les causes, la distribution et les effets de risques différenciés dans une société 
globalisée) est quelque peu déconcertante (Welsh, 2014). Dans sa tendance à 
métaboliser toutes les forces opposées et à s’immuniser elle-même contre la 
critique, la « pensée de la résilience » ne doit pas tant être contestée en termes 
de théorie des systèmes complexes – bien que sa transposition aux sociétés 

33. La théorie des systèmes complexes est issue des critiques libertaires, environnementalistes 
et souvent gauchistes de la cybernétique de premier ordre caractéristique de la logistique 
« commande et contrôle » de la Guerre froide. La carrière conceptuelle et politique du 
concept de résilience de Holling, qui s’est développé en réaction contre la « pathologie » 
homogénéisatrice de la gestion descendante des ressources naturelles, est exemplaire de 
cette perspective (Holling et Meffe, 1996).
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humaines ne soit pas exempte de problèmes méthodologiques – qu’en termes 
complètement différents comme pouvant servir de justification « post-poli-
tique » au néolibéralisme économique et à une forme renouvelée de 
néodarwinisme social. 

Des conséquences ontologiques/philosophiques d’un dessin 
complexe

Dans un contexte de changement imposé et de perturbations inévitables 
à venir, on peut aisément justifier que le paradigme de la résilience fondé sur 
l’itération de systèmes complexes adaptatifs ait particulièrement réussi à se 
propager ces dernières années au sein de divers domaines scientifiques et opé-
rationnels. Bien que les modèles du cycle adaptatif et de la Panarchie soient 
plus une métaphore qu’une véritable théorie et que le comportement des 
systèmes réels emprunte parfois des chemins détournés ou saute certaines 
étapes, ils permettent d’illustrer que les systèmes résilients disposent de méca-
nismes variés qui leur permettent de faire face aux changements, aux surprises 
et aux crises (Gunderson et Holling, 2002) qui surviennent à l’occasion de 
leur coévolution avec leur environnement. 

S’il fallait être critique à propos de la théorie systémique de la résilience 
concernant les bassins d’équilibre et les paysages de stabilité, d’aucuns pour-
raient avancer que les évolutions et les transformations des SSE ne sont pas 
discrètes – c’est-à-dire ils ne passent pas subrepticement d’un équilibre à l’autre 
–, mais sont plutôt continues. La recherche d’un nouvel équilibre se fait effec-
tivement à tâtons, en expérimentant. En réalité, les jeux d’échelles sont tellement 
complexes au sein des SSE, qu’il est très difficile d’affirmer ce qui doit être 
renforcé en matière de résilience et à quelle échelle. La pérennisation des SSE 
est un processus long et complexe qui passe par un subtil mélange entre sta-
bilisation de ce qui doit l’être (renforcement de la résilience) et transformations 
profondes (transformabilité) du reste. Cela signifie aussi qu’il est très difficile 
de distinguer clairement la frontière entre résilience, adaptabilité et transfor-
mabilité des systèmes. La réorganisation et les changements internes innovants, 
qui permettent de conserver les mêmes fonctions et structures (comme se 
maintenir au sein du même bassin d’attraction ou ne pas franchir les seuils 
d’irréversibilité), sont étroitement liés aux deux attributs d’adaptabilité et de 
transformabilité (Walker et al., 2004) qui, pris ensemble, permettent selon 
Holling de rendre compte de la capacité des systèmes à résister, mais aussi à se 
réorganiser totalement si le besoin s’en fait sentir. La frontière entre ces déter-
minants des évolutions des SSE n’est pas simple à établir. Elle dépend d’abord 
de l’échelle à laquelle on considère le système. La distinction interne/externe 
et l’étude des interactions entre échelles, essentielles dans ces analyses, 
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dépendent finalement surtout du choix du système de référence. Elle est aussi 
très liée à la définition que l’on donne des fonctions essentielles d’un système, 
celles que la résilience permet de maintenir et qui sont modifiées en cas de 
transformation, à la fixation de seuils pertinents, etc. (Lallau, 2011).

Mais, le point critique en réalité, c’est que la science dominante est par 
essence cartésienne alors que le monde dans lequel nous vivons n’obéit pas à 
des logiques implacables, si ce n’est celle du néolibéralisme économique que 
la théorie systémique de la résilience peut d’une certaine manière contribuer 
à renforcer. Rappelons à cet égard que cette théorie de la résilience systémique 
attribue deux caractéristiques fondamentales aux SSE concernés : l’imprévisi-
bilité et la décentralisation de la responsabilité. L’imprévisibilité s’applique à 
deux objets. D’abord aux perturbations auxquelles les SSE font face, mais aussi 
à la façon dont ils se réorganisent spontanément après ces perturbations. Ni 
prévision ni prospective ne sont alors possibles pour les systèmes complexes 
considérés par la pensée et les discours de la résilience. Les chocs et les crises 
deviennent donc aussi inévitables que naturels au sein des sociétés sujettes à 
des cycles adaptatifs permanents. L’extension de la théorie de la résilience 
écologique aux SHS s’accompagne d’une « naturalisation équivoque » des 
évolutions sociales (Hours, 2012) alors sommées de mimer les processus adap-
tatifs cycliques permanents attribués par Holling aux écosystèmes (Quenault, 
2013a). L’extension de la théorie de la résilience écologique aux SSE ne s’accom-
pagne pas d’une transformation notable de la définition du concept, mais 
plutôt d’une « naturalisation » des crises et des évolutions sociales. Holling 
(2001) ne se contente plus d’affirmer que les écosystèmes fluctuent de façon 
extrême ni que la gestion des ressources naturelles nécessite de prendre en 
compte les interactions complexes au sein des systèmes. Il soutient maintenant 
que tous les SSE sont sujets à des cycles adaptatifs permanents comprenant un 
effondrement et qu’ils présentent donc une tendance inhérente à la crise (Walker 
et Cooper, 2011). Par ailleurs, les SSE sont conçus comme des réseaux d’acteurs 
entretenant des relations complexes et s’auto-organisant naturellement. On 
reconnaît là une conception analogue à celle de la théorie hayekienne34 du 
marché spontanément autorégulateur prônant le retrait de l’État en faveur des 

34. Pour l’essentiel, toute l’œuvre de Friedrich Hayek (1899-1992) est ordonnée de façon à 
démontrer en quoi les arguments théoriques des partisans de l’économie centralement 
planifiée ou dirigée (le socialisme) comme de l’économie basée sur l’intervention de 
l’État-providence (en particulier les économies mixtes des social-démocraties occiden-
tales) sont scientifiquement déficients. Hayek vise à reconstituer la théorie de l’économie 
de marché (le fondement du libéralisme économique) en lui procurant de nouvelles 
assises conceptuelles et à en justifier la prééminence par le recours à de nouveaux argu-
ments philosophiques. 
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agents privés. Holling, dans le modèle du cycle adaptatif et de la Panarchie, 
cherche à théoriser une dynamique abstraite d’accumulation de capital, attri-
buée non pas à la temporalité progressive de l’économie politique classique, 
mais plutôt aux tendances inhérentes à la crise des systèmes complexes adap-
tatifs. En ce sens, bien que Holling n’y ait jamais mentionné le nom de Friedrich 
August von Hayek, ses travaux tardifs s’alignent étroitement sur sa théorie 
néolibérale d’un ordre spontané des marchés et de l’évolution sociale35. 

La philosophie de Hayek est elle aussi façonnée par sa conception d’une 
ontologie entière de la Nature qui emprunte de manière croissante à la théorie 
des systèmes complexes. Pour Hayek (1974), les systèmes sociaux sont comme 
les systèmes biologiques nouvellement définis par les chercheurs comme com-
plexes, adaptatifs et non linéaires. Ils ne sont pas sujets à des lois de prédiction 
et de quantification qui gouvernent les systèmes physiques simples de la méca-
nique classique. Ses textes de la fin des années 1970 et des années 1980 déploient 
une approche des systèmes complexes adaptatifs qui est formellement similaire 
à celle de Holling, mais beaucoup plus radicale quant à son intégration des 
sphères financières, sociales et biologiques36. Comme toutes les ontologies, la 
vision de la complexité portée par Hayek génère en retour un certain nombre 
de conséquences normatives. Premièrement, elle suppose que la flèche du temps 
se déplace toujours en direction d’une complexité accrue et d’une évolution 
qui se produit spontanément loin des conditions de l’équilibre. Des perturba-
tions de force plus ou moins importante ne sont pas seulement inévitables, 
elles sont aussi nécessaires à la créativité de la complexité organisée. On voit 
ici poindre l’anti-environnementalisme par essence des groupes de réflexion 
(think tanks) de la pensée néolibérale lorsqu’ils insistent sur le fait que les 

35. Selon Hayek, dans une économie de marché, la société est un « processus d’ordre spon-
tané » résultant d’innombrables actions individuelles aux conséquences inanticipables et 
inintentionnelles. La complexité naturelle des phénomènes de marché est telle qu’au-
cune autorité centralisée ne peut espérer prédire, et encore moins contrôler, l’évolution 
précise des éléments individuels du système. Au pire, de tels efforts risquent d’induire 
des crises de long terme qui ne se seraient pas produites si l’État n’avait pas indûment 
interféré sur le jeu du marché. Sa philosophie économique est à la fois anti-environne-
mentaliste – elle comporte un parti pris radical en faveur de la croissance indéfinie de la 
production – et anti-égalitariste – elle ne prône aucune forme de « progressisme » au plan 
de la justice sociale et récuse toutes mesures redistributives de la part de l’État.

36. Dans son dernier travail, Hayek (1988) écrivait « l’ordre étendu est parfaitement naturel 
au sens qu’il a lui-même, comme les phénomènes biologiques similaires, évolué naturellement 
dans le cours de la sélection naturelle » (Ibid., n.t. : 19). À la fin de sa carrière, Hayek pen-
sait avoir fourni une généalogie respectable de la science de la complexité au travers de 
sa propre notion de l’ordre spontané, et, citant les travaux du physicien Ilya Prigogine 
(1978), en alignant son projet avec « l’autopoïesis, la cybernétique, l’homéostasie, l’ordre 
spontané, la synergétique et la théorie des systèmes » (Ibid., n.t. : 9).
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systèmes sociaux et écologiques évolueront plus productivement dès lors qu’ils 
seront libérés du contrôle contre-évolutionniste de l’État interventionniste 
(Walker et Cooper, 2011). En se fondant comme elle le fait sur la dynamique 
de non-équilibre de la théorie des systèmes complexes, ce que requiert la pers-
pective de la résilience systémique n’est pas tant une adaptation progressive à 
une norme continuellement réinventée qu’une adaptabilité permanente à des 
turbulences extrêmes. Dans ce contexte, l’appel à une sécurité écologique ou 
économique est souvent invoqué comme un moyen de distinguer ceux qui 
sont suffisamment résilients pour survivre en tant que dignes participants d’un 
monde globalement intégré et ceux qui sont soit trop ou pas assez résilients 
(Ibid.). Les travaux d’Holling, relayés par ses collègues du Stockholm Resilience 
Centre, offrent un schéma classificatoire de l’adaptabilité socio-économique au 
sein duquel divers types de maladaptation peuvent être identifiés. Il est, tout 
d’abord, fait état de sociétés qui peuvent être comparées à des écosystèmes 
dégradés et dont la résilience a été si profondément érodée qu’elles n’ont plus 
aucune possibilité de réorganisation (Holling, 2001). Il est, ensuite, question 
de sociétés qui sont devenues si intégrées intérieurement qu’elles sont désormais 
trop résistantes à la perturbation – incapables de changer face à des chocs qui 
peuvent être tout autant créatifs et génératifs que destructifs. Des « trappes à 
rigidité » apparaissent lorsque des régimes autoritaires maladaptatifs avec des 
bureaucraties lourdes inhibent la créativité chaotique de l’évolution des systèmes 
complexes37. Il y a ainsi une forte dimension sélective du consensus émergent 
autour de la résilience systémique dans le champ politique, qui à la fois réitère 
et modifie la loi darwinienne de la sélection naturelle tout en reprenant à son 
compte la philosophie libérale hayekienne. Bien que Hayek définisse la liberté 
radicale du marché par son indifférence à toutes les limites externes et lois 
transcendantes, il dote néanmoins le marché lui-même de pouvoirs immanents 
de faire loi auquel il soumet alors l’État38. Les lois du marché ne reposent sur 
aucune fondation préexistante : leur extrême résilience sert de preuve du 
concept, de même que la loi de la sélection naturelle prouve ou invalide 
constamment la viabilité des mutations intervenant dans la Nature. C’est une 

37. Comme dans la philosophie politique de Hayek d’un libéralisme totalement décentra-
lisé, le « conte moral » de la croissance résiliente évoque régulièrement le socialisme tota-
litaire de l’Union soviétique comme contre-exemple alarmant.

38. Sur un plan purement ontologique, dans l’ordre des priorités, Hayek place les lois imma-
nentes de la liberté du marché avant celles de l’État ou de n’importe quel autre pouvoir 
transcendantal de création de lois. En termes historiques, il reconnaît cependant que la 
société pure de marché libre a encore à être créée. C’est un projet de réforme radicale qui 
impliquerait la réforme de toutes les institutions sociales en accord avec la dynamique 
auto-organisatrice du marché, un projet pour lequel Hayek enrôle paradoxalement les 
institutions étatiques, même dans ses expressions les plus autoritaires.
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philosophie de la Nature qui ne fuit pas tant la loi qu’elle ne la redéfinit en 
termes immanents et évolutionnistes, la loi se trouvant continuellement créée 
de nouveau et sélectionnée par l’exercice de la liberté du marché : « Comme les 
théories scientifiques [les règles de conduite] sont préservées en se révélant elles-mêmes 
utiles, mais contrairement aux théories scientifiques par une preuve que personne 
n’a besoin de connaître parce que la preuve se manifeste d’elle-même dans la rési-
lience et l’expansion progressive de l’ordre de la société qui la rend possible » 
(Holling, 1978, n.t. : 10). 

Cette philosophie tardive de Hayek ne porterait pas trop à conséquences 
si elle se résumait à un épisode intellectuellement intéressant de l’histoire de 
la pensée économique néolibérale sans importance politique39. Or, les métho-
dologies pratiques développées par la théorie des systèmes complexes a renforcé 
la force politique de la philosophie d’Hayek au-delà des cercles du Santa Fe 
Institute et du libertaire Cato Institute pour offrir dans le sillon de la crise 
financière de 2007-2008 une méthode (néolibérale) de gestion des risques 
financiers et, bien au-delà, des risques de toutes sortes : économiques, sociaux 
et écologiques. L’une des clés du succès de l’approche systémique de la résilience 
auprès des arènes politiques contemporaines tant internationales que nationales 
réside sans aucun doute dans sa filiation avec la philosophie néolibérale influente 
de la dynamique du marché libre de Hayek40 (Walker et Cooper, 2011). La 
société du Mont Pèlerin41 et la Resilience Alliance ont en commun de vouloir 
construire une large philosophie transdisciplinaire capable d’unifier la Nature 
et la Société au sein d’une série de concepts englobant dont la portée politique 
et idéologique est tout sauf neutre. La résilience, politiquement neutre en tant 
que telle, ainsi pensée, siège confortablement avec une rhétorique consensuelle 
de la critique (certaines pratiques sont mauvaises ou insoutenables) tout en 

39. Les tenants de la méthodologie positiviste de Milton Friedman ont couramment raillé 
leur collègue de l’École autrichienne comme étant trop hermétiques et subjectivistes 
pour délivrer aucun dividende pratique dans le champ de l’économie.

40. En 1974, Hayek s’est vu attribuer le Prix Nobel d’économie, ce qui a mis fin à son long 
exil de l’orthodoxie économique. Dans le discours prononcé à cette occasion, The Pre-
tence of Knowledge, Hayek n’a pas seulement laissé entendre son hostilité persistante à 
l’État-providence keynésien, mais a aussi violemment rejeté les déclarations et les reven-
dications du mouvement environnemental naissant. Il critique drastiquement le rapport 
du Club de Rome, « Halte à la croissance » (Meadows et al., 1972), qu’il dénonce comme 
étant exemplaire de l’orgueil démesuré des modélisations prédictives face à l’inconnais-
sable complexité.

41. Fondée en 1947 lors d’une conférence organisée par Friedrich Hayek au Mont Pèlerin, 
en Suisse, réunissant des adversaires déterminés de l’État social en Europe et du « New 
Deal » rooseveltien, la Société du Mont Pèlerin réunit des économistes, entrepreneurs et 
intellectuels afin de promouvoir l’économie de libre marché en vue de réaffirmer et de 
préserver les droits de la propriété privée auprès des hommes politiques. 
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offrant des solutions technocratiques (de gestion adaptative) qui utilisent la 
même logique (capitaliste) et le même vocabulaire dont viennent justement 
les problèmes. En ce sens, son dessein, qui participe du projet sécuritaire global 
(Hours, 2005), est clairement post-politique : « Ce projet sécuritaire parvient à 
se substituer au champ politique et aux débats politiques antérieurs qui le fondaient. 
Il n’y a plus débat mais gestion des contraintes économiques et des risques collectifs. 
Tel se présente le champ post-politique à l’ère de « la pensée unique ». » (Ibid. : 22).

Des conséquences politiques et idéologiques  
d’un dessein post-politique 

En dehors de l’enceinte académique, le concept de résilience est devenu 
« un idiome envahissant de la gouvernance globale » (Walker et Cooper, 2011, 
n.t. : 144), de la réduction des risques de catastrophe ou de l’adaptation au 
changement climatique (Aldunce et al., 2015), qui imprègne les discours des 
organismes internationaux comme des États, tout en soutenant et en natura-
lisant le paradigme néolibéral de la gouvernance contemporaine (Welsh, 2014 ; 
Hours, 2012). Si le cadre théorique systémique de la résilience ouvre poten-
tiellement un champ renouvelé pour l’appréhension des catastrophes et donc 
des rapports Homme/Nature, ce nouveau paradigme épistémique commence 
également à s’inscrire dans des discours et des actions politiques qui ne sont 
pas sans arrière-pensées idéologiques (Fig. 2).

L’opérationnalisation de la résilience est l’occasion d’un affrontement 
« axiologique » (de nature politique) entre deux conceptions antinomiques de 
la gestion des risques suivant que les responsables politiques mobilisent une 
vision analytique (statique/réactive) ou une vision systémique (dynamique/
proactive) de la résilience (Quenault, 2013a et b). Alors que la première 
approche participe de l’adaptabilité de nos sociétés et d’une simple instrumen-
talisation de la résilience en continuité avec le business as usual de la 
planification urbaine pour rendre acceptable ce qui a priori ne l’est pas (la 
catastrophe), la seconde approche participe au contraire de la transformabilité 
de nos sociétés et d’une revendication de rénovation politique profonde destinée 
à rendre effective une transition socio-écologique soutenable des systèmes 
urbains (O’Brien, 2012 ; Newton, 2010). Or, lorsqu’elles existent, les solutions 
d’adaptation planifiées par les collectivités locales au nom du développement 
durable (Folke et al., 2002) demeurent la plupart du temps essentiellement de 
type ingénieurial et technologiste (isolation thermique des bâtiments, végéta-
lisation des toits et des façades…), à la parcelle (on dépasse rarement l’échelle 
de l’îlot ou du quartier), en réponse à une vision très aléa-centrée des risques 
induits par le changement climatique (Quenault, 2015b ; 2014). Ces approches 
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relèvent davantage d’une « adaptation incrémentale » (Kates et al., 2012) ou 
d’une « maintenance adaptative » que d’une « capacité transformative » (Wilson 
et al., 2013), d’un marketing territorial plus que du développement durable. 
Ces solutions qui peuvent relever d’une « maladaptation » tournent ainsi réso-
lument le dos aux questions de solidarité et de développement humain, liées 
à un manque de capabilités (Sen, 2010) et à la progression généralisée des 
phénomènes d’isolement, d’inégalités, de segmentation et de fragmentation 
sociales dans la majorité des aires urbaines qui sont pourtant les principaux 
facteurs de vulnérabilité pour les franges les plus démunies/isolées des popu-
lations. L’amélioration des capacités adaptatives touchant aux moyens 
d’existence et au bien-être à long terme des populations est ainsi peu envisagée ; 
elle fait pourtant partie des stratégies de résilience à long terme (Brown, 2011a 
et b) ou d’adaptation soutenable (Eriksen et al., 2011 ; O’Brien et Leichenko, 
2007) contribuant aux deux piliers du développement durable que sont l’équité 
sociale et l’intégrité environnementale (Brown, 2011a et b) que d’aucuns 
qualifient aussi de stratégies d’adaptation sans regret offrant des avantages, 
quels que soient les changements à venir du climat (Brooks et al., 2005). Une 

Figure 2. Présupposés épistémologiques et axiologiques du paradigme 
post-politique de la résilience

Source : Béatrice Quenault



74 PREMIÈRE PARTIE • DES SÉMANTIQUES AU SERVICE DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES ?

telle politique d’amélioration des capacités adaptatives supposerait un ajuste-
ment en profondeur des trajectoires de développement et une remise en cause 
des rapports de pouvoir et de domination sous-tendus par la logique néolibé-
rale actuelle creusant les inégalités entre populations et territoires et amplifiant 
les vulnérabilités des plus démunis. Des chercheurs en développement (Brown 
et Westaway, 2011 ; Cannon et Müller-Mahn, 2010) ont ainsi argumenté que 
le cadre de la résilience, tel que mobilisé actuellement, privilégie une compré-
hension technocratique et scientifique des processus d’adaptation. Ainsi sont 
privilégiées des solutions non structurelles (moins coûteuses) de préparation 
à la gestion des situations d’urgence et à la reconstruction qui relèvent de 
logiques de protection civile des populations et fonctionnelle42 des infrastruc-
tures essentielles (Lhomme et al., 2013) en vue d’un retour rapide du territoire 
à la « normale » (Quenault, 2015a), plutôt que des réflexions centrées sur les 
dimensions humaines et politiques des questions de développement (Ribot, 
2011 ; Jerneck et Olsson, 2008). L’adoption récente sous l’égide des Nations 
unies du cadre d’action de Sendai (UNISDR, 2015) l’illustre parfaitement. Il 
en ressort que, à contresens des enjeux d’équité sociale du développement 
durable, l’introduction de la résilience n’aurait pas réellement induit un chan-
gement de paradigme axiologique de la gestion des risques, mais aurait été 
instrumentalisée au profit de la poursuite du projet néolibéral de désengagement 
des États-providence, de déploiement de modes de gouvernance mobilisant la 
société civile et les acteurs privés et visant la responsabilisation des individus, 
voire la culpabilisation des plus démunis qui échoueraient à être résilients 
(Quenault, 2015a). 

La « biopolitisation » (Foucault, 2004)43 de la sécurité a conduit à ce que 
les catastrophes soient problématisées comme des phénomènes à la fois inévi-
tables et nécessaires (voir supra). Dans un contexte d’incertitude, l’objectif des 
régimes de gouvernance devient de faciliter les capacités des systèmes complexes 
pour adapter leur structure et maintenir un niveau acceptable de fonctionne-
ment (Welsh, 2014). L’approche de la résilience a été, de manière critiquable, 

42. La protection fonctionnelle vise à permettre le fonctionnement des infrastructures essen-
tielles (fourniture d’électricité, d’eau, collecte/traitement des déchets, etc.), même en 
mode dégradé, de manière à permettre la continuité du service et à faciliter le rapide 
« retour à la normale ». Dans un contexte de privatisation des services publics en réseau, 
elle est désormais de la responsabilité des opérateurs privés.

43. Ce que Foucault nomme la « biopolitique » désigne les techniques de pouvoir, les méca-
nismes régulateurs ou assurantiels, qui encadrent la vie des corps-espèces et contrôlent 
les processus biologiques affectant les populations. La biopolitique a pour objet la popu-
lation, conçue comme problème scientifique et politique, renvoyant à des phénomènes 
collectifs qu’il convient de réguler. Il s’agit d’installer des mécanismes de sécurité autour 
de cet aléatoire inhérent à une population d’êtres vivants (Genel, 2004).
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identifiée à la construction de l’urgence comme « un moment et un lieu de 
profonde opportunité pour les sociétés de se transformer elles-mêmes de telle sorte 
qu’elles puissent être gouvernées autrement » (Reid, 2012b, n.t.). Ces discours de 
la résilience offrent le moyen d’imaginer une manière pour les individus de 
vivre avec l’incertitude socio-naturelle tout en maintenant une fonctionnalité 
collective (Welsh, 2014). L’autonomie a de plus été décrite comme une capa-
cité essentielle permettant aux communautés, aux groupes sociaux et aux 
systèmes d’être résilients et interprétée comme une aptitude à l’auto-organisa-
tion pour endurer un choc sans devenir trop dépendant d’une aide extérieure 
(Klein et al., 2003 ; Mileti, 1999). Plusieurs auteurs soulignent que ces discours 
de la résilience sont situés et aident à reproduire les pratiques néolibérales de 
sécurité (Reid, 2012a et b ; MacKinnon et Derickson, 2012 ; Walker et Cooper, 
2011) qui basculent d’une conception étatique à une conception axée sur la 
société et les individus. Ils visent clairement à limiter les interventions des 
pouvoirs publics et à responsabiliser davantage les acteurs de la société civile 
pour ouvrir davantage le champ de la réduction des dommages et des catas-
trophes aux activités privées (Quenault 2015a ; Pigeon, 2012). La priorité 
donnée à la résilience comme nouvelle « culture du risque » est censée favoriser 
l’auto-organisation/autonomie des parties prenantes locales dans la préparation 
à la gestion de l’urgence et à la sortie de crise. L’approche dominante de la 
résilience dans les discours réduit considérablement l’intérêt des politiques 
d’échelle nationale ou supra-locale, cela d’autant plus lorsqu’elles sont conçues 
de manière descendante et unilatérale, et sont donc contraires à la gouvernance 
(Ibid.). Cette approche suppose des politiques horizontales, fondées sur des 
prises de décisions partagées, impliquant de multiples acteurs, de manière 
active, tout en valorisant d’abord l’échelle de la communauté (Walker et al., 
2010). Dans cette même veine, Comfort et al. (2010) plaident pour une gou-
vernance multi-échelle, tout en soulignant que, dans les systèmes résilients, les 
niveaux supérieurs de gouvernance (ceux de l’échelle internationale ou natio-
nale) doivent faciliter plus que gérer la gouvernance locale post-catastrophe. 
On retrouve le credo néolibéral des institutions internationales impliquées dans 
la réduction des risques de catastrophes, ainsi que l’illustre le cadre d’action de 
Hyōgo adopté par les Nations unies lorsqu’il stipule que « la première ligne de 
défense d’un système résilient consiste en des citoyens préparés » (UNISDR, 
2005). Toutefois, la nouvelle injonction de la résilience comme capacité 
d’adaptation généralisée préconisée aux échelons locaux, qualifiée de post-
interventionniste par Chandler (2012), autorise aussi un discours 
« dé-culpabilisateur » pour les États et les institutions internationales qui se 
dédouanent ainsi des échecs de l’atténuation des risques de catastrophes et du 
changement climatique pour reporter leur responsabilité sur la société civile 
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(entreprises, communautés ou collectivités locales et citoyens) (Quenault, 
2015a). 

La manière dont la résilience est mobilisée dans les sphères académiques 
et politiques recèle par conséquent un danger inhérent, celui de chercher à 
comprendre et à maintenir un système « post-politique » dépouillé de son 
contexte politique ou des questions de pouvoir, d’inégalités ou d’injustice 
(Welsh, 2014). Un certain nombre d’auteurs considèrent ainsi le déploiement 
de la résilience comme problématique parce qu’il porte un discours potentiel-
lement dépolitisant et post-politique de la catastrophe et de la sécurité humaine : 
« la résilience fonctionne plus comme une idéologie… promouvant une vie post-
politique d’adaptation constante [et] l’abandon des attentes à long terme » (Duffield, 
2011, n.t. : 15). Cette idéologie post-politique de l’adaptation constante (Laine, 
2010 ; Swyngedouw, 2009) est en accord avec une conception de l’« adaptabi-
lité » compatible avec les incertitudes de l’économie néolibérale (Duffield, 
2011) où « l’humain est considéré ici comme résilient pour autant qu’il s’adapte 
plutôt qu’il ne résiste aux conditions de sa souffrance dans le monde. Être résilient, 
c’est renoncer au pouvoir même de résistance » (Reid, 2012a : 76). Dès lors se 
profile une « face sombre » de la planification de la résilience comme nouvelle 
forme de gouvernementalité (Foucault, 2004) visant la responsabilisation des 
individus et des communautés (Davoudi, 2012 ; Djament-Tran et Reghezza-
Zitt, 2012 ; Rufat, 2012 ; Quenault, 2015a). Une littérature critique émergente 
lie ainsi la complexité, la résilience et les modes de gouvernementalité néoli-
bérale, venant principalement des champs de la sécurité, du développement 
et de l’aide et des relations internationales (Walker et Cooper, 2011 ; O‘Malley, 
2010 ; Reid, 2012b ; Zebrowski, 2009 ; Masten et Obradović, 2008). Dès lors, 
plus qu’un échec des gouvernements et de leurs politiques en matière de sécu-
rité, l’engouement actuel pour la résilience témoignerait, au contraire, du succès 
de leur volonté de néolibéralisation des politiques publiques, depuis l’échelon 
global jusqu’au local. Il n’est donc guère surprenant de ce fait que le concept 
de résilience ait connu un regain d’attention dans le double contexte de crise 
économique et de crise écologique globale illustré notamment par le change-
ment climatique (McMichael, 2009). Les interprétations dominantes de la 
crise économique globale (Jessop, 2013) ou du cadrage hégémonique de la 
gouvernance (Methman, 2010) et de l’adaptation au changement climatique 
(Felli et Castree, 2012) ont renforcé plutôt que contesté leur caractéristique 
de politique économique néolibérale. Il est d’ailleurs maintenant largement 
connu et admis que le cadrage dominant des questions environnementales, en 
dépit de l’affichage de l’objectif de durabilité, est largement dépendant d’idées 
et de pratiques qui collent avec la structure socio-économique existante de la 
société. Les idées et politiques de modernisation écologique (Hajer, 1995), le 
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compromis de « l’environnementalisme libéral » (Bernstein, 2001) ainsi que la 
« néolibéralisation de la Nature » (Castree, 2008a et b) sont des exemples de 
cette interdépendance. Les questions environnementales ne sont pas la simple 
expression des forces socio-économiques sous-jacentes, elles sont aussi des lieux 
d’affrontement de ces forces, des sites de reproduction, de contestation et 
parfois de transformation des structures existantes (Brand et Wissen, 2012). 
Selon Reid (2012b), « loin d’être un mandataire (proxy) des rationalités néoli-
bérales formant le développement durable, les raisons écologiques les ont forgées » 
(Ibid., n.t. : 70).

CONCLUSION

Une ligne de fracture se dessine de plus en plus entre l’objet des recherches 
académiques et la réalité du monde. Le rôle du hasard est encore sous-estimé 
alors que les systèmes naturels ou sociaux ne sont pas déterministes (Lévêque 
et al., 2003). L’écologie a certes pris conscience que la quête d’un ordre ou 
d’un équilibre de la Nature, qui fut longtemps un principe fondateur depuis 
ses origines, était devenue un objectif de plus en plus difficile à atteindre. À la 
faveur de travaux tels que ceux sur la résilience des SSE complexes, le paradigme 
scientifique de l’écologie a donc évolué pour passer à la reconnaissance de 
systèmes dans le temps. Mais l’on peut dès lors se demander si la compréhen-
sion des mécanismes complexes du fonctionnement des anthropo-systèmes 
demeure un objectif raisonnable : avons-nous réellement les moyens de réaliser 
le rêve des scientifiques de la Resilience Alliance, à savoir anticiper, et donc 
piloter la co-évolution dynamique entre les éléments naturels de la Biosphère 
et les sociétés humaines à l’heure de l’Anthropocène ? Qui plus est, avons-nous 
la capacité d’intégrer dans ces réflexions les principaux éléments conducteurs 
dynamiques et évolutifs de cette dynamique ? Certes, le changement climatique 
nous interpelle et nous stimule, mais on voit aussi la difficulté d’en prévoir les 
conséquences tant régionales que locales et de faire accepter les politiques 
cherchant à le prévenir. Tentons l’hypothèse audacieuse que la « pensée de la 
résilience », bien que non exempte de limites comme le suggère son rappro-
chement avec les thèses libérales d’Hayek, peut nous y aider à conditions 
toutefois de soulever le voile et de garder à l’esprit les principaux enjeux poli-
tiques, éthiques et idéologiques que soulève toutefois la mise en œuvre 
extensive de la résilience dans le champ des politiques publiques ayant trait à 
la gestion des risques et plus largement à la sécurité humaine. 

Au-delà des controverses et débats que la notion suscite, la connotation 
positive qui lui est généralement attribuée n’est pas neutre : dans son opposition 
supposée à la vulnérabilité et son association croissante à la notion d’adaptation, 
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la résilience permet de retrouver un regard plus positif, plus optimiste (Vale et 
Campanella, 2005). Le succès discursif de la « résilience » est sans doute un 
symptôme important du doute, voire du désespoir, de parvenir à un monde 
meilleur : face à des catastrophes inévitables, il resterait à s’endurcir pour les 
supporter le moins mal possible. L’homme serait ainsi ramené à son impuissance 
naturelle, par-delà le mythe cartésien du « nous rendre comme maîtres et pos-
sesseurs de la nature ». La Nature reprendrait ses droits, invitant ainsi les 
hommes à plus d’humilité (Ibid.). Or, ce fatalisme est lui-même une réaction 
à l’optimisme d’une rationalité des Lumières qui croyait qu’avec les progrès 
continuels de la science, les phénomènes naturels et sociaux seraient maîtrisés 
et rendus inoffensifs ; c’était le triomphe de la prévision et de la prévention. Il 
est plus prudent d’éviter ces deux excès (Juffé, 2013). 

Le concept de résilience séduit aussi parce qu’il se veut « neutre », au sens 
d’apolitique, rassembleur et opérationnel. Les institutions internationales se 
sont ainsi saisies du concept dans leurs discours pour en faire soit un principe 
de gestion des risques, soit un idéal à atteindre, mais le plus souvent sans faire 
aucun effort, ni de définition ni de clarification épistémologique (Djament-
Tran et al., 2012). La résilience, désormais entendue à la faveur de ses 
élargissements successifs comme une capacité généralisée d’adaptation des 
systèmes, succède ainsi à la notion de vulnérabilité elle-même dérivée de la 
capacité d’adaptation, et dont elle peut alors être considérée comme une 
extension. Certains en arrivent même à se demander si, en définitive, la rési-
lience ne serait pas une simple façon de rebaptiser la capacité d’adaptation 
(Rufat, 2012). Le passage d’un concept à un autre du fait des difficultés à les 
formaliser semble donc relever, sinon d’un raisonnement circulaire (Djament-
Tran et al., 2012), en tout cas d’une fuite en avant. L’évolution de la question 
des risques dans les SHS fait en outre ressortir que le passage de la vulnérabi-
lité à la résilience participe dans les faits d’une forme de glissement, du politique 
au technique, de la radicalité à l’apparente neutralité d’une science des risques 
concentrée sur un sujet abstrait (Lallau, 2014). Au terme de ce processus, on 
passe des structures vers les individus, des pesanteurs du « système » vers les 
dynamiques endogènes d’un enfermement largement induit par les compor-
tements de ces individus eux-mêmes jusqu’aux capacités de ces derniers de se 
sortir d’un tel enfermement (Ibid.). En détruisant le lien social par l’érosion 
de la peur, on « remplace le sujet politique et social par un échantillon de l’espèce 
terrorisé par […] l’aléa sous toutes ses formes, devenu risque, générateur d’insécu-
rité. L’Autre, le voisin, devient facilement dangereux, comme contaminateur ou 
pollueur, car l’insécurité, réelle ou ressentie, casse les rapports sociaux » (Hours, 
2005 : 17). On est ainsi portés à se demander si la mobilisation extensive de 
la résilience, un concept a priori non dénué d’intérêt au plan académique 
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comme pratique, ne participe pas plutôt que d’un changement de paradigme 
d’un grand rebond en arrière (Rufat, 2012) ? D’autant que, à l’instar de la 
notion de capacité d’adaptation qui l’a précédée, la résilience soulève un triple 
problème de définition, de formalisation et de manichéisme (Ibid.). 

Essentiellement définie par les fonctions qu’elle permet de remplir, la 
résilience est soit considérée comme un processus qui permet de réduire la 
vulnérabilité d’un système, soit comme une propriété intrinsèque du système 
que l’on aimerait être en mesure d’évaluer ou sur laquelle on souhaiterait 
pouvoir agir (Reghezza-Zitt et al., 2012). La plupart du temps, la notion se 
trouve alors réduite soit à un mythe d’avenir désiré et désirable par tous 
(notamment lorsqu’elle est considérée comme un facteur de développement 
soutenable) (Lallau, 2011), soit à un référentiel normatif d’actions permettant 
de devenir résilient (retour du système à un fonctionnement « normal » ou 
« socialement acceptable » en cas de choc majeur) (CGDD, 2013). En voulant 
faire de la résilience une dimension ou une condition première de la survie des 
sociétés humaines, on risque alors d’en faire un simple double inversé des 
notions qu’elle entendait dépasser et de la vider du même coup de sa substance. 
Le recours trop théorique et général à la résilience de certains groupes sociaux 
ou territoires, vue comme potentialité abstraite ou dé-substantialisée ou comme 
définie par nos subjectivités, risque aussi d’occulter la situation actuelle et réelle 
de blessure, de misère, de souffrance de beaucoup d’autres (la majorité des 
humains). Que risque-t-on en définitive de passer sous silence ou de négliger 
en se concentrant sur la résilience ? Peut-être simplement la réalité de la vul-
nérabilité et de la fragilité de millions d’êtres humains, à savoir les blessures et 
les injustices déjà omniprésentes dans le monde et qui ne sont pas simplement 
de l’ordre du possible. 

La visée opérationnelle associée à la résilience implique également de 
mener une réflexion sur les modalités de son usage par les acteurs non scien-
tifiques, politiques en particulier. Au-delà des implications conceptuelles, 
académiques et pratiques de la notion, c’est en effet par le biais du politique 
que la résilience, en tant que nouveau paradigme de la complexité, est la plus 
susceptible de modifier les relations qui lient les humains entre eux, à la Société, 
à la Nature, et au Monde. C’est aussi la raison pour laquelle se poser, dans 
chaque cas précis, et non en général, les questions de « résilience de quoi ? », 
« résilience à quoi ? » et « résilience pour quoi ? » (Carpenter et al., 2001) n’est 
pas un pur exercice académique, mais une manière d’aborder les situations 
réelles, et non d’en rester aux simples déclarations d’intention politiques (Juffé, 
2013). « Décrypter » par un examen attentif des postures des principales orga-
nisations internationales et acteurs politiques responsables de la gestion des 
risques et de la planification territoriale ce qu’implique la mise en pratique de 



80 PREMIÈRE PARTIE • DES SÉMANTIQUES AU SERVICE DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES ?

la résilience pour l’axiologie publique et se demander à chaque fois au bénéfice 
de quel enjeu (pour qui, face à quel danger et dans quelle finalité) elle est 
effectivement mobilisée contribuera à une « économie politique culturelle » 
(Jessop, 2010) de la gouvernance développementale et environnementale en 
explicitant les enjeux éthiques soulevés par la manière dont elle se formule au 
travers des « politiques » de résilience. 

Si l’émergence de la résilience, en tant que paradigme, de la catastrophe 
aurait pu être une occasion sans pareille d’apprécier la situation des hommes 
dans le monde, de refonder la solidarité collective au nom de l’irrécusable 
communauté de destin de l’humanité et de remettre en question le mythe 
moderne d’un progrès sans limites de la maîtrise de la Nature, à l’heure où 
triomphe l’idéologie sécuritaire, rien n’est moins sûr. Le projet sécuritaire global 
et post-politique dont participe la mise en exergue de la résilience risque au 
contraire de détruire « le lien social par l’érosion de la peur » (Hours, 2005 : 
17) : « Le sentiment d’insécurité qui résulte de l’interdépendance signale une perte 
de liberté du sujet, la nécessité d’identifier, puis de maîtriser les risques de toute 
nature, le besoin d’incantation d’une solidarité infra-politique, non plus entre 
groupes sociaux, mais entre hommes exposés aux mêmes risques. On trouve là un 
des chapitres où s’exercent la naturalisation et la dépolitisation des hommes 
aujourd’hui. […] L’Autre, le voisin, devient facilement dangereux, comme conta-
minateur ou pollueur, car l’insécurité, réelle ou ressentie, casse les rapports sociaux » 
(Ibid. : 16-17). Est-il besoin de dire que, pour éviter de futurs désastres, ce 
dont manquent le plus nos sociétés aujourd’hui est un projet d’émancipation 
du sujet politique qui refonderait le bien vivre ensemble sans compromettre 
l’habitabilité de la Biosphère ? 
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